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    Présentation

    
Si l'Inde compte aujourd'hui un milliard d'habitants, le pays se distingue également par une population très jeune. En 1994, les moins de 15 ans étaient estimés à 400 millions. Si des progrès considérables ont été accomplis au XXe siècle, la situation de nombreux enfants indiens reste préoccupante.

Snehasadan "la maison de l'amitié", en marathi, est une association indienne qui agit auprès des enfants des rues de Mumbai. Depuis sa création en 1962, Snehasadan s'est beaucoup développée et ses activités se sont multipliées et diversifiées. C'est l'ancienneté, la richesse de son action auprès des enfants des rues et l'originalité de son concept de maison familiale, tenue par des parents responsables qui la distinguent des autres ONG de Bombay. A travers son parcours, cette association souligne aussi une des problématiques essentielles de l'Inde contemporaine : le rapport des ONG et de l'Etat indien à la société civile.

L'association Snehasadan atteint ses quarante ans en 2002 et ce livre est l'occasion de rendre hommage à tous les membres de cette organisation dont l'action est soutenue, entre autres, par l'association française pour l'enfance abandonnée (AFEA), association caritative basée à Nantes et dont les membres administrateurs sont des bénévoles. Elle comprend 1500 adhérents répartis à travers la France et aide financièrement Snehasadan depuis plus de 35 ans.

Etudiante en histoire, Anne-Sophie Tercier poursuit ses recherches sur les associations indiennes qui travaillent en faveur des enfants défavorisés - enfants des tribus et des basses castes, enfants travailleurs, situation des filles - dans le cadre d'une thèse de doctorat. Membre actif de l'AFEA, elle a eu l'occasion de participer aux actions de Snehasadan à Mumbai.
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Préface


Pierre Ceyrac





Snehasadan est sans doute l’un des premiers efforts organisés, au moins en Inde, pour essayer de pénétrer le monde alors assez peu connu des « enfants de la rue », et d’avoir compris que la seule démarche vis a vis de ces enfants, parfois assez difficiles, était de les aimer tels qu’ils étaient, avec beaucoup de respect pour leur dignité et leur besoin de liberté.

Snehasadan a su comprendre aussi que ces enfants, sous des dehors d’indépendance et d’autonomie, cachaient des besoins profonds et une blessure : celle de ne pas avoir été aimés.

Anne-Sophie Tercier, dans cette étude, sensible et bien documentée, a eu le mérite, pour avoir vécu plusieurs mois parmi ces enfants, de découvrir le secret de ces maisons d’amour qui avaient poussé dans les banlieues de Bombay et qui constituait alors l’originalité de Snehasadan. Ce secret était et est encore aujourd’hui que le besoin le plus profond de tout être humain quel qu’il soit, homme ou femme, enfant ou adulte, riche ou pauvre, c’est de se savoir et de se sentir aimé.





Introduction




Le phénomène des enfants des rues est un problème international ; on rencontre ces enfants en rupture totale avec leur famille dans presque toutes les grandes métropoles des pays dits sous-développés – à Sao Paulo, Manille, Bombay, Dakar, Bogota – ou dans les villes moyennes comme Phnom Penh, Nouakchott, ou Bujumbura. Ce problème existe également dans les pays dits développés ; on dénombre ainsi 4 000 enfants des rues à New York [1] .

La question des enfants des rues est l’une des plus débattues au sein des organisations humanitaires. Les causes les plus souvent citées pour expliquer ce phénomène sont les guerres, l’industrialisation anarchique, la destruction des liens familiaux et une croissance démographique démesurée dans les pays en voie de développement. Ces causes différentes, souvent conjointes, ont des effets destructeurs sur 100 millions d’enfants selon les estimations de l’ONU, du BIT et de l’UNICEF* ; on en compte entre 25 et 30 millions en Asie où leur nombre ne cesse d’augmenter. En Inde, le phénomène des enfants des rues est particulièrement aigu : le pays compterait plusieurs millions d’enfants des rues, dont 100 000 enfants dans les rues de Delhi et de Bombay [2] .

Le nombre des enfants des rues est un indicateur révélateur de la pauvreté urbaine et de la crise des valeurs auxquelles se trouvent confrontés la majorité des pays en voie de développement ; il existe en effet un lien direct entre les enfants des rues et l’endettement des pays du Tiers monde [3] . Il est donc nécessaire de décrire la situation démographique, économique et sociale de l’Inde contemporaine pour cerner plus précisément la situation des enfants indiens.

Avec plus de 846 millions d’habitants selon le dernier recensement décennal de 1991, l’Inde représente environ 16 % de la population mondiale et 30 % de la population asiatique. Depuis 1971, la croissance démographique est estimée à plus de 2 % par an. Ce taux de croissance s’explique par la rupture de l’équilibre de la misère démographique, c’est à dire le maintien d’un taux de natalité important alors que le taux de mortalité a baissé grâce à la lutte préventive contre les famines, au développement d’une politique de santé publique et de médecine préventive, à l’amélioration des conditions sanitaires et aux progrès accomplis sur le plan de la nutrition [4] . L’Inde doit ainsi trouver un équilibre entre la croissance de la démographie et celle de l’économie.

Depuis son indépendance en 1947, l’Inde est devenue une grande puissance économique qui s’est dotée d’infrastructures modernes ; elle se classe au 14e rang des nations industrielles. Son développement industriel et technique en fait un pays exportateur de biens et de technologies, particulièrement vers le Moyen et l’Extrême-Orient, où elle devient un concurrent dangereux pour les puissances anciennement industrialisées. Autrefois, surtout exportatrice de coton, de thé, de minerais, l’Inde affiche maintenant en tête de ses exportations les pierres taillées, les machines, les articles de confection. Elle occupe une des toutes premières places dans le monde pour la vente de logiciels informatiques.

Si l’Inde a déjoué les pronostics les plus pessimistes, elle reste un des pays les plus pauvres du monde. De source officielle, 30 % des Indiens vivent en dessous du seuil de pauvreté et des observateurs indépendants considèrent que ce chiffre serait au moins de dix points au-dessous de la réalité [5] . Selon François Durand-Dastès, « la misère indienne marque le pays d’une empreinte si forte qu’on serait tenté d’en faire le premier caractère commun de la population [6]  ». On peut essayer d’en évaluer l’ampleur par quelques données statistiques.

Au milieu des années 1980, on estime que 230 à 250 millions d’indiens (soit 30 à 35 % de la population) ne disposent pas d’un apport nutritionnel journalier de 2100 à 2400 calories [7] . La faible part des calories animales et des protéines, la prépondérance des céréales, l’absence de consommation de viande décrivent une situation de malnutrition caractérisée. L’hygiène reste médiocre malgré les progrès récents. En 1984, il y avait un médecin pour 2 600 habitants (contre un pour 4 800 en 1962) et l’alimentation en eau contrôlée touche moins de 100 000 villages sur plus de 570 000 [8] . Les ressources globales restent inégalement partagées. D’après la Banque mondiale, en 1980, 20 % de la population indienne se partage 41 % du revenu national, tandis que les 20 % les plus pauvres se partagent 8 % du revenu [9] .

Sans minimiser l’importance de ces inégalités internes, il convient de la relativiser par des comparaisons internationales. L’Inde apparaît comme à peine plus inégalitaire que la France, et beaucoup moins que le Brésil, pays auquel on la compare souvent. D’autre part, le pourcentage du nombre des gens misérables est en baisse. Une enquête du National Council for Applied Economic Research en 1994 estime à 500 millions (population totale : 900 millions en 1995) ceux qui se situent au-dessus de la ligne de pauvreté et qui, malgré des conditions de vie très frugales, sont capables d’acquérir des biens dépassant ceux de première nécessité [10] . Le nombre de foyers dont le revenu annuel se situe entre 20 000 et 86 000 roupies, donc à un niveau moyen, est évalué à 57,6 millions, soit 288 millions de personnes [11] . Dans les campagnes, les plus déshérités, souvent des intouchables, vivent toujours dans des conditions d’extrême pauvreté, mais une nouvelle catégorie de paysans moyens, propriétaires de leur lopin de terre, se développe. En milieu urbain, la population des bidonvilles ne cesse de croître dans des conditions très variables. Les plus démunis voisinent avec les travailleurs jouissant d’un salaire normal, qui n’ont pas les moyens de se loger correctement car les loyers sont trop chers.

Ainsi, les contradictions relevées en 1947 subsistent malgré des progrès économiques et sociaux. L’Inde reste l’un des pays avancés du Tiers monde, et en même temps l’un des plus pauvres.

Ce pays se distingue également pour une population très jeune. L’Inde est le premier pays du monde par sa population de moins de quinze ans ; en 1994, les moins de 15 ans sont estimés à 300 millions et représentent 42 % de la population indienne. Si des progrès ont été accomplis au cours du XXe siècle, la situation des enfants indiens reste préoccupante.

Le taux de mortalité infantile est l’un des plus élevés parmi les pays de plus de 100 millions d’habitants. Malgré les progrès accomplis, la mortalité infantile et juvénile pèse encore lourdement sur la mortalité générale. Le taux de mortalité infantile est passé de 146 décès pour 1000 naissances vivantes en 1960 à 94 pour 1000 en 1988 [12] . Ce taux varie suivant les régions : il est de 52‰ dans l’état du Kérala, État le plus avancé sur le plan social et devient trois fois plus élevé dans l’Uttar Pradesh [13] . Les disparités restent considérables entre les campagnes et les villes : en 1978, la mortalité infantile est pratiquement deux fois plus élevée en milieu rural (136‰) qu’en milieu urbain (71‰). Cet écart varie encore suivant le niveau d’éducation de la mère : en milieu rural, le taux est de 145‰ pour les femmes illettrées contre 71‰ pour celles qui ont reçu au moins une éducation primaire ; en ville, les taux son respectivement de 88 et 47‰ [14] .

Environ 30 % des 25 millions d’enfants qui naissent chaque année ont une insuffisance pondérale. Seulement 30 % à 50 % des petits indiens reçoivent une ration suffisante de calories et de protéines. La malnutrition affecte environ 70 % des enfants de moins de cinq ans. La carence en vitamine A provoque chaque année environ 40 000 cas nouveaux de cécité imputable à la malnutrition [15] .

Selon la plupart des statistiques, la situation est très différente pour les filles et les garçons. Le taux de mortalité féminine dépasse le taux masculin de 10‰ pour les enfants de moins de 5 ans et de près de 40‰ pour les enfants âgés de 5 à 9 ans [16] . Les petites filles indiennes sont victimes d’une discrimination préoccupante qui s’explique par des facteurs économiques et religieux [17] . Les filles sont moins soignées, moins nourries, moins éduquées que les garçons. Selon l’UNICEF, dans les États les plus peuplés, notamment l’Uttar Pradesh, le Rajasthan, le Bihar et le Madhya Pradesh, la ration alimentaire d’une fillette est d’un tiers inférieure à celle d’un garçon. En outre, 41 % des garçons sont alphabétisés contre 24 % pour les filles [18] .

Dans la constitution indienne de 1950, l’article 45 affirme pourtant le droit à l’éducation pour tout Indien de moins de 14 ans. L’objectif fixé par la constitution était d’assurer en dix ans une éducation élémentaire à tous les moins de 14 ans ; si des progrès ont été enregistrés quant à la scolarité, l’objectif fixé par la constitution n’a pas été atteint [19] .

Le nombre d’enfants scolarisés a certes considérablement augmenté depuis les années 60 ; la proportion des enfants inscrits à l’école primaire est passée de 38 % en 1951 à 97 % en 1989. Près de 100 millions d’enfants – à partir de 6 ans – ont été officiellement inscrits en 1990 dans l’enseignement primaire [20] . Cependant, la fréquentation scolaire reste irrégulière et les abandons sont nombreux. Ainsi, si les groupes démunis ont accès à l’éducation, ils se concentrent massivement (de 83 à 93 %) au niveau le plus bas du système d’enseignement et 50 à 65 % d’entre eux en sortent sans avoir suivi en entier le premier cycle d’études primaires. Seulement 5 % des enfants atteignent l’école secondaire.

Plusieurs raisons semblent expliquer les abandons et les échecs scolaires.

L’Inde souffre d’un modèle pédagogique importé qui ne tient pas compte des réalités particulières de sa société et de son histoire. Les colonisateurs britanniques se sont efforcés de mettre en place « une pâle imitation de leur propre système d’enseignement. L’objectif principal de leur politique de l’éducation était de mettre en place une nouvelle classe de personnes, qui seraient des indiens par le sang et la couleur mais des Britanniques par tout le reste, destinée à constituer un groupe aristocratique, privilégié et loyal, et à faire office d’interprètes entre eux-mêmes et le reste de la population [21]  ». Le régime colonial ne s’est pas engagé à dispenser une instruction élémentaire universelle, mais s’est délibérément attaché à faire bénéficier un petit groupe de privilégiés d’un enseignement de qualité.

Le système scolaire indien, élitiste, reste manipulé par une classe moyenne peu nombreuse mais très influente. « L’instruction des enfants aisés reçoit le plus d’attention et bénéficie du financement le plus généreux. Chaque fois qu’il y lieu de choisir entre prolonger ou améliorer l’éducation de ceux qui ont déjà fait certaines études et donner au moins un peu d’instruction à ceux qui n’en ont pas, la décision favorise invariablement les premiers. Il existe dans le système d’éducation des subventions cachées qui vont principalement aux classes aisées [22]  ».

Le gouvernement indien a négligé l’enseignement primaire au profit de l’enseignement universitaire. Si en 1950/1951, les écoles primaires et secondaires accueillaient environ 25 millions d’enfants, en 1970/1971 ce chiffre avait plus que triplé et atteignait environ 80 millions. Pendant la même période, le nombre d’étudiants inscrits à l’université a augmenté de près de huit fois, passant de 400.000 à plus de 3 millions. L’accent a été mis, notamment en ce qui concerne les crédits, sur l’enseignement supérieur et la formation des cadres supérieurs [23] .

L’enseignement formel ne répond pas aux besoins des enfants qui travaillent et ne fréquentent pas l’école à cause de l’indigence de leurs parents. Si l’enseignement primaire est dispensé gratuitement, les élèves ont à se procurer eux-mêmes les livres et fournitures nécessaires. En outre, le but de l’enseignement primaire a été jusqu’ici de préparer ses élèves aux études secondaires ; aussi « les programmes actuels des écoles primaires ne répondent-ils pas aux besoins de la vie nationale, ni aux problèmes économiques et culturels qui intéressent les masses ; ils ne tiennent pas compte non plus des conditions propres aux milieux ruraux ». (…) « La méthode classique selon laquelle l’instruction se donne à l’aide de manuels a été jugée peu satisfaisante, et l’on encourage maintenant les maîtres à rendre leur enseignement aussi vivant que possible et à le mettre en harmonie avec les besoins du milieu où vivent les élèves. D’autre part, le système traditionnel des examens de passage pour l’admission à la classe supérieure donnait des résultats alarmants, en ce sens que les élèves retardés quittaient prématurément l’école [24]  ».

L’Inde est le pays du monde le plus touché par le travail des enfants. La constitution de 1950 prévoit un certain nombre de mesures destinées à protéger l’enfant qui travaille. En principe, aucun enfant de moins de quatorze ans ne peut être employé dans les mines et les usines ou dans tout emploi à risque. Conscient de la difficulté d’obtenir une interdiction totale, le gouvernement a adopté en 1986 une nouvelle loi qui proscrit le travail des enfants de moins de 14 ans dans certaines activités dangereuses [25] .

Il est difficile de connaître le nombre d’enfants travailleurs. Une étude publiée par le ministère du Travail en 1983 les estimait à 44 millions [26] . Depuis, l’exploitation de la main-d’œuvre enfantine n’a pas diminué ; cependant en raison de son interdiction dans certains secteurs, elle se développe davantage dans la clandestinité. Les fraudes sur l’âge et la volonté de silence des pouvoirs publics face au rôle des enfants dans l’économie rendent tout recensement fiable impossible. En outre, les enquêtes portent surtout sur les industries, alors que la grande majorité des enfants qui travaillent sont employés dans le secteur rural.

Dans les faits, des secteurs entiers de l’économie ont recours à la main-d’œuvre enfantine, docile, peu coûteuse et donc très rentable. Le travail des enfants existe dans l’ensemble du pays, dans tous les secteurs et prend plusieurs formes : l’activité salariée ou non dans l’agriculture, l’artisanat qui se pratique plutôt dans le cadre familial, les petits métiers des villes, la pêche, les carrières, l’hôtellerie, le travail domestique, la prostitution… [27] .

On peut ainsi prendre pour exemple l’industrie du tapis – dans la région de Bénarès en Uttar Pradesh – qui a fait l’objet de plusieurs enquêtes et de nombreux articles dans la presse nationale et internationale. Exportatrice, elle est une des principales sources de devises du pays. On estime qu’entre 50 000 et 100.000 enfants travaillent dans ce secteur ; les plus jeunes ont 7 ou 8 ans ; 15 % des petits travailleurs ont été vendus pour régler une dette contractée par leurs parents [28] .

Autres exemples : Dans les fabriques de verre de Firozabad – Uttar Pradesh –, près de 80 % des 50 000 enfants qui y travaillent ont été aussi vendus pour dettes. Dans le Tamil Nadu, l’industrie des allumettes et des feux d’artifices à Sivakasi emploie 50 000 enfants âgés de 4 à 15 ans. Près de 30 000 enfants sont employés dans les mines de Meghalaya, à l’extrême est du pays [29] .

La servitude pour dettes, interdite en 1976, touche un grand nombre d’enfants qui sont obligés de travailler pour leurs employeurs jusqu’à ce que la dette contractée par leurs parents soit remboursée. Avec les taux usuraires qui sont appliqués, ces travailleurs sont parfois pris dans un cercle vicieux et le système se poursuit sur la génération suivante. Si certaines activités comme l’industrie du tapis ou du verre sont connues pour employer des enfants esclaves, c’est dans l’agriculture que cette pratique est la plus répandue et touche plus particulièrement les paysans sans terre, les castes énumérées (ou « Scheduled Castes ») et les tribus (ou « Scheduled Tribes ») [30] . Les conditions de travail et les mauvais traitements subis par cette catégorie la plus vulnérable de la main-d’œuvre enfantine ont été à plusieurs reprises dénoncés par des associations [31] .

Les conditions de travail des enfants ne sont pas conformes aux règles édictées par les lois en vigueur. Les heures de travail sont trop longues, les périodes de repos sont insuffisantes, le salaire – s’il est versé – est inférieur au salaire minimum établi, l’hygiène élémentaire n’est pas respectée, les soins médicaux sont inexistants [32] .

Amnesty International a dénoncé à maintes reprises les violations des droits fondamentaux des enfants. Au cours de la réunion du groupe de travail de l’ONU sur l’esclavage, la Société anti-esclavagiste a dénoncé la situation des jeunes Indiens qui sont incarcérés dans des prisons pour adultes. D’après la législation officielle, les mineurs qui sont arrêtés doivent être placés dans des centres d’observation. Or faute d’infrastructures suffisantes, 35 000 à 40 000 enfants sont regroupés dans de véritables prisons où ils ne reçoivent ni enseignement, ni formation [33] . Leurs conditions de détention sont aggravées par les sévices qu’ils subissent.

Les villes indiennes se caractérisent par une augmentation de la population juvénile. En 1991, on estime qu’environ 69 millions d’enfants vivent dans les zones urbaines, presque 20 millions d’entre eux habitent dans des bidonvilles ; près de 6 millions d’enfants connaissent des conditions d’extrême précarité34. Un nombre croissant d’organisations non gouvernementales35 tentent de répondre aux besoins spécifiques des enfants des rues et des enfants qui travaillent en milieu urbain.

Snehasadan – en marathi, « la maison de l’amitié » – est une ONG indienne créée en 1962 par le Père Francès* qui souhaitait aider les enfants des rues de Bombay. Depuis sa création, avec une cabane de 10 m2 pour tout local, Snehasadan s’est beaucoup développée et ses activités se sont multipliées et diversifiées. Cette association apporte ainsi une aide efficace aux enfants des rues depuis presque quarante ans.

C’est l’ancienneté et la richesse de son action auprès des enfants des rues qui la distingue des autres organisations bénévoles de Bombay. Il convient de montrer la diversité et la longévité de cette expérience pour tenter de dégager la spécificité de cette association.

Dans une première partie, sont exposées les conditions de l’établissement de Snehasadan, en tenant compte de la situation des jésuites en Inde et de la conjoncture de la ville de Bombay. Le problème des enfants des rues dans cette métropole et le rôle des organisations non gouvernementales sont également examinés.

Dans un second temps, l’organisation de l’association est présentée ainsi que ses principes fondamentaux et ses activités.

Enfin, la troisième partie rend compte de l’évolution de Snehasadan en essayant de mettre en évidence l’importance du partenariat, les difficultés rencontrées et les orientations nouvelles de l’association.


De nombreuses archives ont été mises à notre disposition par l’intermédiaire de Bernadette Maret à qui le Père Placido Fonseca, directeur de Snehasadan, a confié de nombreux documents lors de son voyage à Bombay en février 1999. Cependant, les sources à Bombay n’ont pu être consultées.

Les astérisques renvoient pour les noms de personnes à l’annexe 3 (biographie) et pour les ONG à l’annexe 4 (ONG et organismes internationaux cités).

Les photographies de cette étude sont accompagnées des commentaires de diapositives réalisés par l’AFEA.
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Snehasadan est une institution créée par le Père Francès, un père jésuite. Retracer l’histoire des chrétiens et des Jésuites en Inde et présenter les caractéristiques de la Compagnie de Jésus permettent de mieux comprendre l’esprit, l’organisation et l’action de Snehasadan auprès des enfants.




Les chrétiens en Inde

Les chrétiens (2,34 %) sont la troisième communauté religieuse de l’Inde après les hindous (82 %) et les musulmans (12,12 %). Parmi les chrétiens, 15 millions sont catholiques, environ 8 millions protestants.

On rencontre des chrétiens dans l’Inde entière mais ils sont inégalement répartis : plus de 60 % d’entre eux vivent au sud d’une ligne allant de Goa à Madras, c’est-à-dire dans les États de Goa, Andra Pradesh, Kérala et Tamil Nadu. Le Kérala compte à lui seul 20 % de chrétiens, pour les trois quarts catholiques. La plus forte concentration se trouve à Goa, ancien territoire portugais, avec 35 % de chrétiens, en majorité catholiques [1] .

Le premier contact de l’Inde avec le christianisme semble remonter aux débuts de l’Église. Nombre de chrétiens indiens se réclament de l’Apôtre Saint-Thomas, dont le Martyrologe mentionne la venue aux Indes et dont on vénère le tombeau à Mylapore, près de Madras. Cependant, ces chrétiens dits « de Saint-Thomas » ne se trouvent guère qu’au Travancore, sur la côte occidentale, alors que jusqu’à la fin du XVe siècle le christianisme n’a atteint ni l’intérieur, ni la côte orientale du sud indien [2] . Saint-Thomas aurait prêché à travers la péninsule indienne et en Chine, établissant sur son passage des communautés chrétiennes. La plupart de ces communautés auraient disparu rapidement, excepté celle du Kérala. L’absence de documents historiques ne permet pas d’affirmer l’origine directement apostolique des communautés de Saint Thomas [3] . Toutefois les historiens leur reconnaissent une existence ancienne, attestée par les traditions ancestrales qui se sont perpétuées au cours des siècles.

Les chrétiens de Saint Thomas, qui forment une minorité respectée au sein de la société locale, représentent pendant de nombreux siècles la seule Église de l’Inde ; celle-ci perdit son unité après l’arrivée des premiers missionnaires à la fin du XVe siècle ; depuis lors, les Chrétiens de Saint-Thomas sont divisés en de nombreuses ramifications complexes.

Dans le cadre de l’entreprise coloniale, les missionnaires se chargèrent de convertir les habitants des territoires conquis par diverses nations européennes. Ainsi, le catholicisme romain d’abord, puis à partir du XVIIIe siècle, différentes Églises protestantes s’implantèrent dans la péninsule. L’élan missionnaire continua à se développer au XIXe siècle lors de l’expansion territoriale et politique de l’Empire britannique.

Originaires de nations et de milieux religieux très divers, les missionnaires n’ont pas de politique d’évangélisation unifiée ; leur activité créa des poches de convertis, inégalement réparties sur l’ensemble du territoire, et des formes institutionnelles présentant peu de traits communs. Ces conditions d’implantation de la foi chrétienne expliquent l’absence d’homogénéité des Églises indiennes [4] .

La grande diversité des chrétiens indiens est due aussi à leurs origines socio-culturelles variées. En simplifiant beaucoup, on distingue généralement les chrétiens de vieille souche des nouveaux convertis, les chrétiens de haut statut social de ceux qui appartiennent aux catégories socio-économiques les plus basses. Les premiers tels les membres des communautés de Saint-Thomas ou les descendants des convertis de la première vague d’évangélisation occidentale des XVI-XVIIe siècles proviennent en majorité des milieux marchands et paysans. Les nouveaux convertis des XIX-XXe siècles relèvent plutôt de catégories sociales marginales bien distinctes : les intouchables et les aborigènes, c’est-à-dire, d’une part, les convertis des couches inférieures de la société hindoue et, d’autre part, des groupes tribaux vivant en marge de cette dernière. Les communautés chrétiennes les plus respectées sont celles qui conjuguent la plus grande ancienneté et le plus haut statut social d’origine [5] .

Le christianisme indien a également été marqué par la société hindoue, en particulier par le système des castes. Le processus d’évangélisation, de même que l’organisation sociale des groupes de convertis et les rapports que ces derniers entretiennent les uns avec les autres, ont été modifiés par le contexte social et religieux du pays. On trouve ainsi en Inde un christianisme indigénisé dont les formes et les expressions varient selon les régions [6] .

Enfin, la communauté chrétienne se distingue par son engagement dans diverses activités sociales. Les chrétiens, forts de leur expérience dans les domaines de l’éducation et de la santé, participent à divers programmes de développement et bénéficient d’une influence qui dépasse largement leur force numérique. Les écoles chrétiennes drainent en premier lieu les enfants des classes sociales les plus favorisées, puis elles connaissent un développement remarquable en raison de la montée des classes moyennes. Le système de santé indien (hôpitaux, dispensaires) est aussi largement dominé par la communauté chrétienne.

En 1984, L’Église indienne gérait 627 hôpitaux, 1640 dispensaires, 457 maisons pour personnes âgées, 1292 orphelinats, 1985 centres spéciaux d’éducation ou de rééducation sociale, 2250 jardins d’enfants, 6183 écoles primaires, 2986 écoles secondaires, et plus de 1200 collèges universitaires ; au total, elle encadre donc environ 4 millions d’enfants, loin d’être tous chrétiens [7] .

Les activités sociales des chrétiens sont fort appréciées de l’ensemble de la population ; en témoigne la très célèbre Mère Térésa de Calcutta, autant révérée en Inde même qu’à l’extérieur.




La situation des jésuites

La Compagnie de Jésus joue un grand rôle dans l’Église de l’Inde : sa vitalité remarquable se manifeste non seulement par son action et ses œuvres, mais aussi par la permanence de son recrutement.

Les Jésuites constituent l’ordre religieux le plus important : ils représentent un tiers de tous les ordres religieux et 46 % des ordres internationaux en Inde [8] .

Pendant un siècle et demi, les Jésuites sont les principaux acteurs de l’évangélisation en Inde. Les autres ordres ou congrégations missionnaires présents dans le pays travaillent principalement auprès des Européens catholiques à la demande des administrateurs coloniaux anglais et français. Nous présentons ici deux figures jésuites qui ont marqué l’histoire de l’évangélisation.

Espagnol d’une grande intelligence, diplômé de l’Université de Paris, François Xavier est l’un des premiers membres de la Société de Jésus à se rendre en Inde. Un de ses premiers actes en arrivant en Inde en 1542 est d’ouvrir aux étudiants indiens le Collège jésuite de Saint Paul à Goa. Il lutte contre la corruption des fonctionnaires portugais et contre l’oppression qu’ils exercent. Il prêche et établit des missions, partout le long de la côte, depuis le Bassein jusqu’à Malabar. On lui attribue au cours de sa vie terrestre 700 000 conversions (elles ne sont pas toutes indiennes). Ce chiffre est considérable puisqu’on estime qu’à son arrivée, il y a probablement moins de 100 000 chrétiens en Inde [9] . Goa a reçu la dépouille mortelle de François Xavier ; ce lieu est devenu l’objet d’une intense dévotion populaire [10] .

Après le passage de François Xavier, la compagnie entre dans une période de tâtonnements, voire de « stérilité de l’effort missionnaire [11]  ». Les hautes castes méprisent le christianisme et les quelques convertis appartiennent aux basses castes.

L’arrivée du jésuite Robert de Nobili en Inde du Sud renouvelle profondément les perspectives de l’évangélisation. A partir de 1606, celui-ci révolutionne les méthodes d’apostolat ; il s’aperçoit en effet qu’un préjugé défavorable s’attache au christianisme, du fait de l’inadaptation au pays, au gens, à leurs coutumes et à leur comportement social, de la vie et de l’action des missionnaires. Ceux-ci ont tendance à tout européaniser en voulant christianiser les Indiens ; leur message apparaît comme un élément étranger à l’Inde, comme une religion méprisable indigne des gens de haute caste [12] . Ce jésuite chercha à exprimer le message de l’évangile en termes de culture hindoue, afin d’éviter que les hindous n’aient le sentiment que le christianisme est une attaque contre leur mode de vie traditionnel. Robert de Nobili introduisit ainsi en Inde l’idée de l’adaptation. Celle-ci consistait à adopter les coutumes sociales des brahmanes, à admettre le système des castes. R. de Nobili a acquis une bonne connaissance du sanscrit et du tamoul. Il vivait en sannyasi (renonçant), ce qui lui permettait de cotoyer des gens de hautes castes. Pendant quarante ans, il a mené un apostolat actif et fructueux dans le sud de l’Inde. Cependant, plus que convertisseur, il est fondateur de la Mission de Madurai et initiateur de la méthode de l’inculturation [13] , qui donne au christianisme la possibilité de se voir accepté et de s’acclimater aux Indes.

Cependant, ces méthodes déclenchent l’opposition des hindouistes et de plusieurs missionnaires. Nobili est dénoncé à Goa, puis à Rome. Le cardinal Bellarmin croit qu’il est passé au paganisme. L’évêque jésuite de Cranganore, Roz, le défend, donnant l’occasion à Nobili de préciser sa pensée et sa méthode missionnaire. Le pape Grégoire XV accepte les adaptations en 1623 [14] . Nobili peut continuer son ministère ; afin de ne pas limiter son action aux gens de haute caste, il a l’idée de constituer une nouvelle catégorie de missionnaires qui adoptent le genre de vie d’autres pénitents hindous, les pandaras, qui peuvent se consacrer aux basses castes. Il existe ainsi deux catégories de missionnaires, les jésuites pandaras devenant plus nombreux que les syannassi.

L’œuvre de Nobili est reprise par le portugais Jean de Britto. Jésuite portugais, celui-ci choisit de devenir pandara au Maduré, alors que les guerres locales font beaucoup souffrir les chrétiens. Condamné à mort, il est gracié et expulsé ; malgré les menaces, il retourne en Inde et fait de nombreuses conversions. Sur ordre du raja de Marava, les missionnaires sont arrêtés et le Père de Britto est décapité en 1693 [15] .

Dès le milieu du XVIIIe siècle, la compagnie connaît des difficultés : en 1759, le Portugal supprime la Compagnie dans ces États, les jésuites missionnaires sont alors arrêtés et déportés ; en 1773, la Société de Jésus est officiellement supprimée dans le monde entier par le papa Clément XIV ; elle est rétablie en 1814 par le pape Pie VII.

L’Inde représente le champ le plus étendu de l’activité missionnaire de la Compagnie. Elle compte de nombreux jésuites (3 110 en 1979) et une politique de vocations indigènes permet un recrutement indien abondant : en 1980, sept noviciats reçoivent chaque année une centaine de candidats [16] .

Cet extrait du Père Julian Fernandez témoigne de l’importance et de la diversité des activités des jésuites en Inde : « Nous sommes près de 3 500 jésuites en Inde, dont un millier encore étudiants et stagiaires ; nous avons la responsabilité de 25 collèges universitaires, 120 écoles classiques et 10 écoles techniques, 5 instituts sociaux, 5 instituts d’organisation du travail, 6 centres de recherches scientifiques, 6 instituts de communication, 5 centres de dialogue avec l’hindouisme et l’islam [17]  ».

La première place de l’activité des jésuites en Inde revient à l’éducation : « Ces institutions visent d’abord à procurer une éducation chrétienne aux différentes communautés catholiques et une éducation humaine et morale aux milliers d’élèves ou d’étudiants non chrétiens qui les fréquentent [18]  ».

L’activité pastorale et missionnaire est également considérable. La première s’exerce dans les paroisses urbaines et rurales ; c’est dans ces dernières que se fait surtout l’annonce de l’évangile aux non-chrétiens. L’activité sociale reste multiple et variée : écoles techniques et agricoles, coopératives, œuvres de charité pour les milieux les plus pauvres…

A Bombay, les jésuites gèrent trente-quatre institutions ou établissements : centres sociaux, centres spirituels, établissements d’enseignement, centres de formation… Pour gérer ces diverses institutions, la Compagnie de Jésus bénéficie d’une organisation solide.

La Compagnie de Jésus repose sur une forte structure juridique : outre le général, élu par la Congrégation générale, les provinciaux dirigent la Compagnie. Leur rôle principal est de guider la province dans l’esprit du fondateur de la Compagnie de Jésus et de son successeur le général. Leur pouvoir est étendu ; ils affectent les sujets aux postes disponibles ou à créer, ils nomment une partie des supérieurs locaux, ils suivent l’évolution des œuvres entreprises et assurent la liaison constante avec la hiérarchie. Les provinces sont réunies sur le plan régional en assistances disposant d’une certaine autonomie.

L’Inde est composée de dix-sept provinces jésuites, chacune étant dirigée par un provincial aidé de plusieurs assistants. Ainsi, le provincial de Bombay nomme un supérieur à Snehasadan, chargé « d’inspirer et de coordonner l’esprit jésuite dans la communauté » ; il désigne un directeur, dont le rôle est d’organiser et d’administrer le travail de Snehasadan avec les laïcs. Le supérieur et le directeur sont individuellement et conjointement responsables devant le Provincial et les membres du comité directeur.

Lors de la première réunion de Snehasadan, le 29 juin 1962, le comité directeur de Snehasadan est composé d’un directeur, le Père Francès, du recteur de Vinayala, l’école de formation des jésuites à Bombay, le Père Saldanha et de Frères et Pères jésuites – les Pères N. Coutinho, I. Serra, F.J. Alfonso et le frère J. Guerola –. Ce comité directeur est présidé par le Provincial de Bombay, le Père Mann [19] . Dès septembre 1962, ce comité directeur s’est structuré ; il comprend, en plus d’un directeur et du recteur de Vinayalaya, un trésorier et un professeur de Vinalayala [20] . Le comité directeur est responsable du travail réalisé à Snehasadan, de la réalisation et de l’évolution des projets ainsi que du budget financier.
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